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Mauvaise foi des politique et dédain des médias pour le peuple qui était dans la rue ce dimanche 

Manifestation pour la Famille pour tous : mauvaise foi des médias et dédain des politiques 

L'attitude des médias envers le peuple après la manifestation pour la famille traditionnelle est particulièrement méprisante. 

En effet la manifestation composée d’« une foule blanche et catholique » selon Nicolas Domenach, n’est pas aux couleurs de la France voulu par nos politiques. 

Mme Taubira qui ne s’était probablement pas reconnue dans le peuple qui défilait est restée sourde à la voix de la France profonde. D'ailleurs le président de la République a de suite signifié son refus de consulter son peuple sur la question. 

Et au niveau du nombre des manifestants, qu'a dit la police ? 

Elle a annoncé 340.000 manifestants. L'organisation a déclaré avoir passé le million à 19h30 dimanche. La comparaison de photos prises dimanche et de clichés pris lors d'autres manifestations, tels que le concert de Johnny Hallyday annoncé à 700.000 participants ne souffre pourtant pas d'équivoque : il y avait dans les rues de la capitale plus de monde que la dernière grande manifestation de droite, celle pour l'école libre en 1984. La police a probablement suivi les injonctions des oligarques qui nous gouvernent pour sous‑estimer le nombre des manifestants. 

Et que disent de cette manifestation les médias étrangers ? 
En Italie, le Corriere della sera relève cette discordance flagrante au niveau du nombre des manifestants. 

Le Jerusalem Post rappelle quant à lui les propos du Grand rabbin de France, Gilles Bernheim qui vont dans le sens de la manifestation contre la dénaturation du mariage. 

Cependant, en France les oligarques et journalistes du système refusent le recours à un référendum 

Hervé Gattegno, journaliste au Point, résume parfaitement cette position « Le référendum est une idée dangereuse. Elle ne peut qu’attiser les clivages, souligner les différences entre les Français au risque de rendre le débat malsain, éprouvant pour l’ensemble de la population. » 

Nos gardiens de la pensée unique sont donc décidés à ignorer le peuple. A ce dernier de se faire entendre ! 
François Hollande veut aussi sa guerre contre le terrorisme 
Pendant que le peuple français manifeste dans la rue, François Hollande envoie nos soldats se faire tuer en Afrique.

Sous le prétexte d’une guerre anti‑terrorisme, le chef de l'Etat a déclenché des opérations militaires meurtrières au Mali ce samedi. Nous sommes donc en guerre. Est‑ce une opération de communication pour faire oublier le million de personnes qui était dans le même temps dans la rue ? En tout cas, François Hollande prend son rôle très au sérieux, il s’est envolé hier soir pour Abu‑Dhabi et Dubaï, qu’y fera‑t‑il ? Mystère, peut‑être désire t‑il un appui financier de ces puissances du Golf. L'Angleterre s’est en tout cas empressée d’assurer une aide logistique à la France, ainsi que le Canada. 

Et les autorités internationales ? 
L’ONU décide quant à elle en ce moment du bien fondé des raids français. Mais notre président a brandi le prétexte d’avoir répondu à un appel à l’aide des autorités maliennes pour les sacro‑saints droits de l’homme. Nul doute que l’organisation internationale entérinera donc la mort de nos soldats comme légale. D’ailleurs l'ambassadeur français à l’ONU Gérard Araud a indiqué à la presse que la France intervenait "sur la base de l'article 51 de la Charte" de l'ONU. A savoir celui de la légitime défense. Or prévenir des futures actions terroristes n’est pas de la légitime défense. 

Pendants ces discussions de salon, la guerre continue au Mali où les soldats français jouent au jeu bien meurtrier du néo‑colonialisme contre les différents mouvements islamistes qui se sont rebellés en Afrique de l’Ouest. 

Le ministre de l’Education présente sa réforme de l’université 
C’est hier que Geneviève Fioraso a présenté son projet de réforme de l’université. L’enseignement supérieur faisait partie des priorités affichées de François Hollande pendant sa campagne et ce projet était donc particulièrement attendu. 
Quels sont les grands axes de ce projet ? 
Le projet est assez peu novateur. Il indique des failles décriées depuis longtemps. La première est la faillite de la recherche française. D’ailleurs, le rapporteur du projet, le député socialiste Jean‑Yves Le Déaut, a intitulé son dossier : "Réformer l’université, dynamiser la recherche". D’autres supposées lacunes, comme le manque d’informatisation sont évoquées. Enfin, le projet veut revenir en arrière sur la loi d’autonomisation des universités de Nicolas Sarkozy. Les collectivités locales et l’Etat retrouverait un rôle prédominant. 
Quelles sont alors les solutions proposées ? 
Geneviève Fioraso indique trois grands chantiers. Tout d'abord, une simplification des cours proposées. Il existe aujourd’hui 3.300 intitulés de licence et plus de 6.500 intitulés de master. Jugeant cette offre incompréhensible, le projet propose de le réduire à, je cite : « Une cinquantaine de licences et environ 300 masters ». Autre objectif proposé : que 20% des cours soient mis en ligne. Enfin, le projet insiste sur la nécessité de regroupement des universités dans de nouvelles entités pour atteindre, je cite : « Des tailles critiques ». 
Cette réforme pourra‑t‑elle être votée sans problème ? 
Cela semble difficile. Tout d’abord, la restriction du nombre de licences et de masters pourrait permettre une uniformisation de la pensée. Surtout si les licences choisies ne le sont que dans l’optique d’un avantage économique. De plus, le projet implique un rapprochement entre les classes préparatoires, spécificité française, et les universités. Les professeurs de prépas seraient aussi tenus de donner des cours à l’université, ce qui risque de provoquer quelques résistances. 
Brèves françaises 
Mort d’un deuxième soldat en Somalie 
On a appris qu’un deuxième soldat était mort au cours de l’opération qui devrait délivrer un otage. Le soldat, porté disparu dimanche soir, avait été récupéré par le groupe islamiste Al‑Chebab, relié à Al‑Qaida. Ces derniers ont annoncé qu’il était mort de ses blessures. Le ministre de la Défense parle lui d’un assassinat. Le sort de l’otage est à ce jour inconnu. 

Virgin Megastore placé en redressement judiciaire 
C’est un soulagement pour le millier de personnes qui travaillent pour cette marque, spécialisée dans la vente de produits dits culturels. Ils craignaient en effet que ce soit directement la liquidation judiciaire qui soit prononcée, mais c’est le redressement judiciaire avec une période d’observation de quatre mois qui a été annoncée. Le tribunal de Paris va donc essayer de trouver un plan de redressement. Virgin Megastore, comme son concurrent la FNAC, souffrent d’un grand essor de la vente en ligne, et donc de structures entièrement numériques comme Amazone. Rappelons que Virgin Megastore est détenu à 20% par Lagardère et 74% par Walter Butler, l’homme aux trois passeports, américain, brésilien et français, ancien de Goldman Sachs et spécialiste du rachat des entreprises dans le rouge pour les revendre à prix d’or une fois restructurées. 

Avancée dans l’affaire Karachi 
Les révélations dans l’affaire Karachi n’en finissent plus. En fin de semaine dernière, c’est l’ancien trésorier de campagne d’Edouard Balladur qui parlait. Il a notamment affirmé avoir été mandaté pour déposer de l’argent en liquide afin d’éviter au candidat de graves ennuis personnels. Les accusations incluent aussi le directeur de campagne de Balladur, Pierre Mongin, aujourd’hui président de la RATP. On rappelle que de forts soupçons pèsent sur des rétrocommissions venant du Pakistan, qui auraient permis à Edouard Balladur de financer sa campagne. La fin du versement de ces commissions pourrait être à l’origine de l’attentat de Karachi, qui a tué quatorze personnes dont onze Français en 2002. 
Brèves internationales 
Une marche d'opposants à Moscou 
Moscou a aussi connu sa manifestation dimanche. Elle a rassemblé 7.000 opposants à Poutine critiquant la loi Anti‑Magnitsky. Cette loi interdit aux américains d’adopter des mineurs en Russie. 

La mairie avait donné son accord. On comprend que les médias français n’en parlent pas cette fois‑ci quand plus d’un million de manifestants ont déferlé sur Paris. 

Une telle manifestation fait pâle figure ! 
Moscou réaffirme sa position sur la Syrie 
Sergueï Lavrov, ministre des Affaires étrangères russe, a encore réaffirmé la position russe sur le conflit syrien à la suite d’une rencontre avec le ministre des Affaires étrangères ukrainien. 

Il a indiqué : « Nos partenaires sont persuadés qu'il est nécessaire d'évincer le président Assad du processus politique en tant que préalable (aux négociations, ndlr). Il s'agit d'une condition préalable qui n'est pas contenue dans le communiqué de Genève et qui ne peut pas être remplie, car cela ne dépend ne personne ». 

Les Russes restent les seuls à s’en tenir dans ce conflit à l’application du droit international. 
De l’eau dans le gaz pour la politique énergétique de l’Union européenne 
Un rapport d’audit portant sur plus de 24 projets énergétiques cofinancés par l’Union européenne est actuellement publié. Le rapport souligne notamment des lacunes de suivi de certains projets, en termes de rentabilité énergétique et financière. La cohésion entre les politiques énergétiques ne semble pas au rendez‑vous. En effet, dans de nombreux pays comme l’Italie ou la Lituanie, les audits énergétiques restent facultatifs. Cette étude s’inscrit dans une volonté de longue date à Bruxelles de moderniser les infrastructures énergétiques. En septembre dernier, l’Union européenne adoptait la directive efficience énergétique, avec pour objectif une réduction de 20% d’économie de consommation. Une problématique qui s’affirme comme critique pour l’Union européenne, alors que la facture en pétrole et en gaz ne peut que s’alourdir. 

Le cycliste Lance Armstrong sur le point de parler 
L’américain aux sept titres sur le Tour de France est depuis de longs mois dans l’œil du cyclone. Ses titres lui ont déjà été retirés et il ne peut participer à aucune compétition officielle, lui qui continuait à s’aligner régulièrement sur des triathlons. Face aux accusations de dopage, le sportif s’était jusqu’ici contenté de nier farouchement, mettant en avant son combat contre le cancer et le travail réalisé au sein de sa fondation. 
L’animatrice d’une célèbre émission de télé américaine, Oprah Winfrey annonce ce matin que Lance Armstrong serait prêt à parler. Elle vient d’enregistrer une interview du sportif qui sera diffusée ce jeudi. Si cela se confirme, ce serait un changement important dans la stratégie de défense de l’américain. Au‑delà de sa situation personnelle, c’est également l’image du cyclisme qui est en jeu. En effet, les fédérations cyclistes doivent pouvoir travailler sereinement à la reconstruction du sport de haut niveau. 
Une étude qui fait déjà des vagues 
Un rapport public anglais met en avant les bénéfices colossaux possibles grâce à l’exploitation d’hydroliennes. Les analystes prévoient qu’environ 20% des besoins énergétiques de la Grande‑Bretagne pourraient être couverts par cette technologie. Même si la véritable solution serait une réduction drastique de la consommation, il est indéniable que les courants marins s’affirment comme une source d’énergie bien plus fiable que le vent et ce malgré les coûts d’entretiens élevés. 
Une pilule dure à faire passer 
La polémique enfle de nouveau autour de la pilule de 3e génération. Une jeune femme de 24 ans a en effet déposé plainte contre le laboratoire allemand Bayer, qui commercialise la pilule de 3e génération. Le contraceptif serait selon elle, responsable de son accident cardio‑vasculaire. Le rapport rédigé par les médecins suite à l’incident met en avant la prise de contraception, comme élément déclencheur. Le gouvernement avait déjà montré sa réticence face aux doutes concernant ses effets secondaires. Ceci notamment en arrêtant les remboursements du produit par la Sécurité Sociale, et en demandant à l’Union européenne d’en limiter l’usage. De nombreuses plaintes sont en cours de préparation. Elles ciblent des laboratoires pharmaceutiques, mais aussi le directeur de l'Agence nationale de la sécurité des médicaments. 
Le chiffre du jour 
est 1,75 
C’est‑à‑dire le nouveau taux du livret A. 

C’est un symbole de l’épargne honnête ce livret A. Celui que l’on ouvre à un enfant pour sa naissance ou bien l’endroit où l’on place nos quelques économies. Le taux va passer de 2,25 à 1,75%. Une sacrée chute, que la Banque de France a limité, le gouvernement ayant initialement prévu de le faire tomber à 1,5%. 
La bonne nouvelle du jour 
est culturelle 
Vous pourrez dès demain aller admirer les photos des deux jeunes photographes, Pauliana Valente Pimentel et Sandra Rocha, dans l'exposition Caucase, Souvenir de voyage à la fondation  Calouste Gulbenkian. Les deux jeunes filles ont repris le voyage de Calouste Gulbenkian dans le Caucase en 1891. Cet homme, industriel, grand collectionneur d’art et philanthrope était parti découvrir la Transcaucasie. Caucase Souvenir de voyage, à la fondation Calouste Gulbenkian dans le VIIe arrondissement parisien. 

